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Mme VINOT ouvre la réunion à 9h35. 
 
 

1. ADOPTION DU PROCES-VERBAL N°246 DU 11 AVRIL 2025  
 
Mme VINOT demande s’il y a des remarques ou des modifications à apporter au procès-verbal du 11 avril 2025. 
 

Il n’y a pas de remarques. Le procès-verbal est adopté. 

 
 

2. ADHESION / DEMISSION 
 

 ADHESIONS 

o DEMANDE N°89 – SAS PHARMEN  
 
Mme VINOT souligne qu’il s’agit exactement du même questionnaire que l’entreprise a envoyé en avril, avec les 
mêmes éléments manquants et la même date de signature. 
 

Le CPG ajourne l’adhésion de l’entreprise dans l’attente d’un dossier rempli intégralement. 

 

o DEMANDE N°91 – SAS AG PHARM  
 
Mme VARELA explique que l’entreprise applique la convention collective de la Répartition Pharmaceutique. Elle a 
bien renseigné le numéro d’ordre du pharmacien, et a des salariés depuis 2024. Elle demande une adhésion au 1er 
mai 2025. 
 

Le CPG accepte l’adhésion de l’entreprise au 1er mai 2025. 

 
 

3. ACTUALITÉS DE LA LÉGISLATION SOCIALE 
 
Mme VINOT demande s’il y a des éléments d’actualités de la législation sociale. 
 
M. RIBOH indique que la ministre de la Santé a évoqué la taxe de 2% sur les régimes Frais de Santé. Cette dernière 
aurait un effet rétroactif au 1er janvier 2025. Il faut cependant qu’une loi de finance rectificative soit adoptée. Si 
cette mesure est finalement votée, il faudra mener une étude pour en mesurer l’impact. 
 
M. BRIANT note que non seulement, la Sécurité sociale se désengage des frais de santé tout en reportant les 
dépenses sur les régimes Frais de santé, mais maintenant, le Gouvernement souhaite ajouter une nouvelle taxe 
sur les régimes. Ces décisions représentent une double peine pour les régimes. 
 
M. RIBOH souligne que le Grenelle de la Santé n’étant pas financé lorsqu’il a été décidé, il faut maintenant trouver 
des fonds pour ce faire. 
 
 

4. CHIFFRAGE SUR LES ENFANTS HANDICAPES (FRAIS DE SANTE ET PREVOYANCE) 

Précision préalable 

La définition suivante des enfants handicapés a été adressé aux assureurs : « Les enfants du salarié quel que soit 

leur âge en cas d’handicap reconnu avant leur 27ème anniversaire, dès lors qu’ils bénéficient de l’allocation d’adulte 

handicapé, ou qu’ils sont titulaires de la carte d’invalidité ou de la carte mobilité inclusion portant la mention 

« invalidité » ». 
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 PREVOYANCE 

M. AMRAT indique qu’Allianz a décidé de ne pas faire évoluer les cotisations du régime pour intégrer le bénéfice 
de la rente éducation sans limite d’âge pour les enfants handicapés, dès lors que leur handicap a été reconnu avant 
le 27ème anniversaire. 
Il faudra en revanche mettre à jour les documents contractuels. 

 FRAIS DE SANTE 

M. RIBOH annonce que l’APGIS couvrira les enfants handicapés sans limite d’âge, et cela sans impact sur le régime 
et donc les cotisations. Il s’agit de cas graves et peu fréquents. Le service technique considère que l’impact est de 
0,001%. 
 
M. AMRAT précise qu’Allianz a calculé un taux de fréquence un peu plus élevé. Toutefois, compte tenu du contexte 
réglementaire, la décision a été prise de ne pas augmenter les cotisations, comme annoncé. 
 
Mme GUERRY demande à quelle date cette évolution sera mise en place. 
 
Mme VINOT répond que la date du 1er janvier 2026 avait été retenue par le CPG lors de la dernière réunion. 
 
Mme AKIAN précise que la même définition sera utilisée pour les actifs et les anciens salariés. 
 
 

5. DEGRE ELEVE DE SOLIDARITE : NOUVEAUX SUJETS ET BILAN 

 BILAN HDS 2025 
 
Mme VARELA présente le bilan 2025 du Degré Élevé de Solidarité. 
 

 
 BILAN HDS 2025 – ARRETE AU 30 AVRIL 2025 

 2023 / 2024 / 2025 : Un maintien de la dynamique des interventions HDS malgré une faible utilisation 

des packs HDS 
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 Rappel des actions et budgets prévisionnel au 30 04 2025 

 
 
 

 Rappel : Modifications au 1er janvier 2025 dans les dispositifs 

 Dispositif aide au financement des cotisations frais de santé des retraités 
 Le seuil du revenu annuel net maximal est porté à 16 000 € au lieu de 12 000 €. 

 
 Dispositif coups durs Maladie grave  

 Ajout, à la liste des maladies graves, du handicap « Amputation d’un membre supérieur ou 
inférieur ». 

 
 Dispositif aidant 

 Extension aux enfants mineurs à compter de 15 ans. 
 Ajout dans la liste des prestations : 

o Soutien scolaire : 26€ / heure au bénéfice de l’Aidé  
o Bilan dépistage trouble du spectre autistique non remboursé par la Sécurité Sociale : 350 € / 

bilan 
 

 Dispositif prévention Tests autotests  
 Ajout dans la liste des prestations des bilans de Trouble Neuro Développement (TND), de trouble 

du spectre autistique (TSA), de trouble du déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité (TDAH), 
de trouble DYS non remboursés Sécurité sociale : 150 € par bénéficiaire / par an. 

 
 

 Rappel : Modifications antérieures au 1er janvier 2025 dans les dispositifs 

 Dispositif aide aux aidants familiaux  
 Le remboursement de 15 jours de congé sans solde à 70€ jour est porté à 30 jours. 

 
 Dispositif coups durs Maladie grave 
 Dispositif coups durs Hospitalisation 
 Dispositif coups durs Décès 
 Dispositif Aidant 

 Le montant de l’enveloppe de 500 € est porté à 800 € au 1er septembre 2023 
 

 Dispositif coups durs Hospitalisation 
 Le nombre de jours est porté de 5 à 3 jours au 1er janvier 2023 
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 Détail des dispositifs bilan 2025 - Au 30 avril 2025 

Les dispositifs Coups Durs Maladie Grave et Hospitalisation sont les plus sollicités après le dispositif Prévention 
Alimentation 

 
 
 

 Détail des dispositifs bilan 2024 

Le dispositif Coups Durs Maladie Grave est le plus sollicité après le dispositif Coups Durs Hospitalisation et l’aide 
aux aidants familiaux 
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 Détail des dispositifs bilan 2023 

Le dispositif Coups Durs Maladie Grave est le plus sollicité après le dispositif Prévention Psychomotricité et l’aide 
aux aidants familiaux. 

 
 
 

 L’aide-ménagère, Suivi psychomotricité, Aide aux aidants Familiaux sont les prestations les plus utilisés 
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 Motifs de Refus dispositifs entre 2023 et 2025 

 
 
 

 Motifs de Refus factures entre 2023 et 2025 

 
 
 

 Évolutions souhaitées ? 
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 2025 – Fonds social 

 
 
 

 2024 – Fonds social 
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 2023 – Fonds social 

 
 

 
M. RIBOH indique que les aides forfaitaires fonctionnent mieux que le paiement sur facture, sans doute car la 
constitution de dossiers est bien plus lourde d’un point de vue administratif pour le second. 
 
M. BRIANT pense que cela est également dû au fait que les dispositifs ne sont pas assez connus. De même, pour 
l’aide aux aidants, les salariés n’osent pas forcément à y recourir par peur de prendre une journée de congé sans 
solde et que leur dossier soit finalement refusé. Il faudrait peut-être qu’ils puissent pré-valider leur dossier en 
amont. À cela s'ajoute le fait que les salariés ne sont pas toujours rappelés lorsqu’ils posent une question, ou que 
les factures ne sont pas toujours traitées. 
 
M. RIBOH suggère sinon de réfléchir à la mise en place d’aides forfaitaires. 
 
Mme VINOT rappelle que le CPG s’était déjà positionné sur ce sujet l’année dernière et s’y était opposé. 
 
M. RIBOH propose de faire intervenir, dans ce cas, l’aide aux aidants en complément du congé proche aidant. 
 
Mme VINOT note que cela doit déjà être le cas car le dispositif est aussi prévu pour intervenir en complément 
d’aides déjà existantes. 
 
Mme AKIAN se demande si le montant de 70€ ne pourrait pas être bloquant. Il faudrait peut-être le faire évoluer. 
 
Mme VINOT dit qu’en effet, ce montant date de 2016. Il faudrait toutefois réaliser une étude pour connaitre 
l’impact qu’aurait une hausse de cette aide avant toute décision. 
 
M. SZCZYPA s’interroge sur l’absence de demande d’aide pour les retraités en 2025. 
 
Mme VARELA répond que cela est lié au fait que la campagne n’a pas encore été lancée. 
 
M. BRIANT souligne que concernant le pack « coups durs – hospitalisation », l’obligation d’une hospitalisation de 
3 jours exclut certains cas graves de cette aide. Il a notamment en tête le cas d’un salarié opéré de la prostate du 
fait d’un cancer, mais dont l’hospitalisation a été de deux jours. 
 
Mme VINOT pense que prévoir une absence de limitation pour les hospitalisations des maladies graves listées pour 
le pack « coups durs – maladies graves » pourrait répondre à cette problématique, mais serait sans doute 
beaucoup trop compliqué à gérer. Dans le cas cité par Monsieur BRIANT, le salarié peut demander à bénéficier du 
pack « coup durs – maladies graves ». 
 
Mme AKIAN confirme que cela est possible. Le salarié pourra avoir une aide-ménagère par exemple. Il serait aussi 
possible de réfléchir à ce qui peut être fait pour inclure les hospitalisations courtes ou en ambulatoire, mais qui 
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entrainent une immobilisation. Il faudrait pouvoir déclencher le pack hospitalisation dans le cas où il y a une 
immobilisation de x jours ou semaines. Une étude pourrait être menée sur ce sujet. 
 
Mme VARELA explique que les motifs de refus pour l’aide aux retraités seront intéressants à regarder l’année 
prochaine pour voir si le montant de l’aide retenu est bien adapté. 
Concernant les autres motifs de refus pour certains dispositifs du HDS, il y a celui indiquant « bénéficiaire en 
complémentaire totale ». Cela peut être le cas d’un conjoint non à charge adhérant via le régime de l’entreprise. 
À compter du 1er janvier 2026, le problème ne se posera plus pour ces conjoints puisqu’ils cotiseront au RPO 
(contrairement à aujourd’hui), et qu’ils bénéficieront donc du DES. 
Ce cas de figure existe également pour les retraités en groupe fermé qui, ne cotisant pas au RPO, ne bénéficient 
pas du DES. 
 
M. RAFFIN demande si les conjoints non à charge basculeront automatiquement dans ce dispositif. 
 
Mme AKIAN répond qu’une information sera faite. 
 
Mme VARELA indique que la slide 11 présente les motifs de refus. Elle pense qu’il pourrait être intéressant d’avoir 
le nombre de factures refusées à la suite d’une enveloppe consommée. 
 
M. BRIANT note qu’il y a plus de refus que de dossiers validés. 
 
Mme COFFRE s’interroge sur le refus de la facture d’ergothérapeute. 
 
Mme GUERRY demande si les salariés peuvent facilement trouver le formulaire à remplir. 
 
Mme VARELA explique qu’il est conseillé aux personnes d’appeler en amont le service HDS pour savoir ce à quoi 
ils peuvent prétendre. Concernant le formulaire, le service juridique de l’APGIS estime qu’il n’est pas possible de 
le simplifier. 
Par ailleurs, le service HDS souhaite interroger le CPG sur deux sujets :  

- Dispositif Coups durs – Hospitalisation : Peut-on étendre le dispositif Coups durs-Hospitalisation aux 
établissements de rééducation, de repos ou d'hospitalisation à domicile ? 

 
Mme GUERRY souligne que tant que des justificatifs sont fournis, compte tenu de la faible utilisation des fonds, 
cela ne pose pas de problème à ses yeux. 
 

Le CPG valide l’extension du dispositif Coups durs - Hospitalisation aux établissements de rééducation, de repos 

ou d'hospitalisation à domicile. 

 
 
Mme VARELA soumet au CPG la deuxième question du service HDS :  

- Dispositif Coups durs – Décès : Peut-on étendre le délai de déclaration du dispositif à 6 mois au lieu de 3 
mois ? 

 

Le CPG valide l’extension du délai de déclaration du dispositif à 6 mois au lieu de 3 mois pour le dispositif Coups 

dur – Décès. 

 
Mme GUERRY demande sous quel délai ces modifications entreront en vigueur. 
 
M. RIBOH répond que les services de l’APGIS vont regarder le délai pour faire évoluer le règlement. 
 
 

 NOUVEAUX SUJETS DES 
 
 

***** Les représentants de NÉOFORMA rejoignent la réunion ***** 
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 NEOFORMA 

 
NÉOFORMA propose de présenter directement son projet au Comité. 
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NÉOFORMA propose une intervention qui pourrait permettre à tous les salariés de se sentir concernés, en axant 
cette dernière vers l’hygiène de vie de façon plus globale. L’idée serait de proposer des ateliers de 45 minutes par 
groupe de 15 personnes maximum, sans nombre minimum, avec un tronc commun de 15 minutes et un atelier 
spécifique de 30 minutes sur un des sujets suivants :  

- Hygiène de vie, 

- Gestes et postures du quotidien, 

- Activité sportive / renforcement musculaire, 

- Sommeil, 

- Nutrition, 

- Gestion du stress, 

- Cohérence cardiaque / respiration, 

- Fatigue visuelle, 

- Réveil musculaire / étirements. 
 
M. BRIANT demande comment est déterminé le thème de l’atelier spécifique. 
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NÉOFORMA répond que chaque salarié s’inscrit à l’atelier qui l’intéresse, avec peut-être une pré-sélection des 
sujets par l’établissement. Un établissement pourra par exemple décider de ne sélectionner qu’un seul sujet pour 
tous les ateliers spécifiques, là où un autre pourra choisir d’en proposer plusieurs. 
 
Mme VINOT demande si les ateliers seront exclusivement en format présentiel, ou si des webinars peuvent exister. 
 
NÉOFORMA explique que les deux solutions sont possibles. L’idée est cependant qu’il n’y ait pas plus de 15 
personnes par session pour ne pas perdre en interactivité. 
 
Mme GUERRY craint que le distanciel ne soit pas adapté pour les équipes sur site. 
 
M. BRIANT note que dans une agence de 10 personnes, deux sessions devraient donc être organisées, avec 10 
salariés par session. 
 
Mme COFFRE souligne que sur une telle agence, le fait de mobiliser autant de salariés pendant 45 minutes ne sera 
pas possible puisqu’il ne restera pas assez de monde pour effectuer le travail. 
 
Mme AYNIE confirme qu’avec une population majoritairement constituée de chauffeurs-livreurs et de 
préparateurs, il sera presque impossible d’organiser une telle action sur le temps de travail. 
 
Mme AKIAN indique que l’idée est qu’un maximum de personnes puissent participer. 
 
Mme COFFRE s’étonne par ailleurs que des sujets aussi différents soient traités exclusivement par des ostéopathes. 
 
NÉOFORMA répond que toutes ces thématiques sont abordées lors de la formation des ostéopathes. 
 
M. BERNOU estime que le problème principal que pose cette proposition est que toutes les entreprises travaillent 
à flux tendu. Il se demande donc si les employeurs accepteront de mener cette action sur le temps de travail, ou 
de payer les salariés en heures supplémentaires ou complémentaires si elle se fait hors temps de travail. 
 
Mme VINOT souligne que les entreprises venant elles aussi de découvrir cette proposition, il convient de leur 
laisser le temps d’y réfléchir. 
 
Mme GUERRY partage cette position. 
 
M. BRIANT note qu’il faudra que les entreprises s’engagent à faire cette action sur le temps de travail si le CPG 
décide de la mettre en œuvre. 
 
M. GUBERTO indique que FO partage les avis exprimés précédemment sur le fait qu’il faille la faire sur le temps de 
travail. 
 
Mme GUERRY répond qu’il faut laisser les entreprises prendre connaissance du sujet et l’étudier. 
 
M. RIBOH précise qu’une telle action est menée dans les pharmacies d’officine. 
 
Mme COFFRE souligne que son entreprise mène une action assez semblable au niveau du siège, mais la 
comparaison n'est pas pertinente compte tenu du fait qu’il s’agit d’emplois de bureaux. 
 
M. RAFFIN demande s’il y aurait un impact financier à l’abaissement du seuil maximum de participants, ce qui 
augmenterait mathématiquement le nombre de groupe. 
 
NÉOFORMA le confirme. 
 
M. NOVION s’interroge sur la tarification de la formation en distanciel. 
 
NÉOFORMA répond que le prix serait inférieur à celui de l’intervention en présentiel. Une grille tarifaire reprenant 
le coût en fonction du nombre d’ateliers par site, ainsi que le prix du distanciel, pourra être communiquée. 
 
M. RIBOH précise que ce devis serait basé sur l’idée que tous les établissements organisent un tel atelier. 
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M. GUBERTO estime qu’avec une organisation en équipe du matin et de l’après-midi, avec des plages horaires 
larges, un minimum de deux ateliers sera nécessaire. 
 
NÉOFORMA explique pouvoir également intervenir de nuit, mais avec un coût majoré. Il réalise une intervention 
sur un site logistique qui nécessite une présence le matin, l’après-midi et le soir. 
 

***** Les représentants de NÉOFORMA quittent la réunion ***** 
 
 

 C’EVIDENTIA 

 
***** Les représentants de C’EVIDENTIA rejoignent la réunion ***** 

 
C’EVIDENTIA présente sa proposition d’intervention au CPG. 
 

 

 Nos offres de soins visuels 
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 Proposition de déploiement 
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 Tarification pour la Répartition 
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C’EVIDENTIA explique qu’un certain nombre d’innovations ont été mises en place depuis la dernière intervention 
dans la branche. La proposition qui est faite aujourd’hui a été adaptée en fonction du lieu où se situe 
l’établissement :  

- Une intervention en présentiel pour les établissements situés dans des zones où les délais d’attentes pour 
un rendez-vous chez un ophtalmologue sont longs, 

- Une intervention à distance pour les salariés des établissements situés dans des grandes villes, ainsi que 
pour les ayants-droits et anciens salariés du régime. Cette méthode est déjà utilisée par plusieurs 
branches gérées par l’APGIS et, en cas de problème détecté, une conciergerie pour trouver un rendez-
vous en cabinet ophtalmologique. 

La prestation peut même aller jusqu’à faire l’équipement optique prescrit et le livrer au salarié. 
 
M. BRIANT note que pour la dernière étape, cela revient à se substituer à SANTECLAIR. 
 
C’EVIDENTIA répond par la négative. La prestation passe bien par SANTECLAIR, mais l’avantage pour le salarié est que 
le coût de la monture peut être limité à 100€. Par ailleurs, le salarié peut être aidé dans le choix de sa monture. 
 
M. RIBOH précise qu’il s’agit là d’un service additionnel qui n’est pas facturé dans l’intervention. 
 
C’EVIDENTIA le confirme. Il s’agit d’un service supplémentaire pour ceux souhaitant y recourir. 
 
M. RIBOH explique que concernant l’intervention à distance, le taux de recours est assez important dans les 
branches y ayant recours. Il en va de même pour la prestation consistant à commander ses lunettes. 
 
Mme AKIAN précise que le taux de satisfaction est élevé. 
 
C’EVIDENTIA apporte des précisions concernant l’intervention sur site. Cette dernière pourrait être réservée aux 
établissements situés dans des zones sinistrées en ophtalmologistes, et consisterait en l’organisation d’une 
journée en présentiel pour réaliser des examens. Par ailleurs, grâce au partenariat avec des ophtalmologues 
réalisant une téléexpertise, il est possible de faire une ordonnance si une prescription est nécessaire. 
L’information quant à cette action passerait par l’APGIS. 
Par ailleurs, au sein de l’espace C’EVIDENTIA, plusieurs tests réalisables en autonomie sont disponibles, en plus du 
test avec un ophtalmologue du parcours à distance. Des webinaires sont également mis à disposition. Il serait 
possible de les personnaliser avec les spécificités de la Branche. 
 
M. BRIANT demande si une offre existe pour les lentilles. 
 
C’EVIDENTIA répond positivement. 
Il précise qu’une carte est disponible dans la présentation pour visualiser les zones où il existe des problèmes pour 
prendre des rendez-vous. 
Concernant l’organisation, l’intervention du socle digital sera essentiellement animée par l’APGIS, et un reporting 
régulier pourra être fournit, et celle de l’intervention physique se fera comme lors de la dernière fois. 
 
M. RAFFIN note qu’il y a donc des sites où il n’y aura pas d’intervention physique. 
 
C’EVIDENTIA le confirme. Une grande majorité de sites bénéficierait toutefois de visites physiques, et les autres 
auront l’offre socle. 
 
M. RAFFIN demande comment la sélection des établissements qui seront en « offre socle » et « offre télé-
expertise » se fera. 
 
M. RIBOH explique que la localisation de chaque établissement a été regardée. 
 
C’EVIDENTIA précise pouvoir donner la cartographie utilisée. Il est également possible de fournir un devis prévoyant 
une intervention physique dans tous les établissements. Concernant l’intervention sur site, des tests sont faits et, 
en parallèle, un questionnaire à remplir est donné. Les résultats du test seront fournis à l’ophtalmologue qui fera 
une ordonnance si cela est nécessaire, le tout dans le respect de la RGPD. Une salle privatisée et une connexion 
internet devront également être fournies. 
 
M. BRIANT note que compte tenu de la taille des établissements, les 163 jours d’intervention sur site en concernent 
forcément moins. 
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C’EVIDENTIA le confirme. L’offre digitale, elle, est de 1€ par bénéficiaire et par an (salariés, ayants-droits et anciens 
salariés). Au total, le budget consolidé est de 289 858,90€ TTC (12 758,90€ pour l’intervention à distance, et 277 
100€ pour l’intervention sur site pour 50% de la population concernée).  
Une remise de 30% est appliquée sur le tarif d’intervention sur site, et l’ordonnance est incluse. 
En 2020, le budget consolidé était de 393 150€ TTC. 
 
M. BRIANT souligne qu’en 2020, l’intervention avait lieu sur tous les sites. 
 
C’EVIDENTIA précise qu’il y a en revanche plus d’éléments disponibles que la dernière fois. Par ailleurs, le coût de 
l’ordonnance est pris en charge, ce qui fera également faire une économie au régime. 
 
M. BRIANT note qu’il faudra voir si les entreprises peuvent libérer les salariés. 
 
Mme GUERRY souligne que c’est ce qui avait été fait la dernière fois. 
 
C’EVIDENTIA indique que si le CPG valide l’action, il sera possible de la mettre en place en deux mois, et de l’étaler 
sur une durée de 18 mois. Cette durée plus allongée permettra aux établissements de trouver une date qui pourra 
les arranger.  
 

***** Les représentants de C’EVIDENTIA quittent la réunion ***** 
 
 

 ÉCHANGES A LA SUITE DE CES DEUX PROPOSITIONS D’INTERVENTION 

Mme VINOT propose de faire un tour de table pour échanger sur ces deux propositions. 
 
M. BRIANT note que pour la première proposition, l’intervention se faisant par groupe et sur un temps plus 
important, cette dernière semble difficile à mettre en œuvre compte tenu de l’organisation dans les entreprises. 
Pour que cela réussisse, il faut que les employeurs et les managers de terrain jouent le jeu. Il ne voit pas vraiment 
comment cela pourrait être mis en place, et le risque est de payer cher une action pour peu de bénéficiaires. 
Concernant la proposition de C’EVIDENTIA, cela semble plus simple à organiser compte tenu du fait qu’il s’agit de 
créneau individuel de 20 minutes. De plus, la fourniture d’ordonnance est un vrai plus qui avait manqué la dernière 
fois. 
 
M. RAFFIN estime que le premier projet est intéressant car une telle action porte autant sur la santé que la vie au 
travail. Elle a également le mérite de n’a pas avoir déjà été menée. Le problème est que cela dépend de 
l’organisation de chaque établissement pour pouvoir la mettre en place. 
 
M. NOVION souligne que les deux actions étant accessibles à distance, ces dernières pourraient profiter aux 
retraités. 
 
M. BERNOU partage l’avis exprimé par Eric BRIANT. 
 
M. SAINTENOY indique qu’il en va de même pour lui. La première action sera difficile à mettre en place. La seconde 
est intéressante et comprend des éléments supplémentaires par rapport à celle menée en 2020. 
 
M. GUBERTO fait remarquer que pour la première action, il y a beaucoup de thèmes possibles et il risque d’y avoir 
beaucoup de frustration chez les salariés. Il considère que c’est au CPG de faire le choix du thème de l’intervention, 
et non à chaque établissement. De plus, cela se recoupe avec des actions déjà mises en place dans certaines 
entreprises. L’action proposée par C’EVIDENTIA présente l’avantage de proposer une action complète, en allant du 
diagnostic à la commande des lunettes pour ceux le souhaitant. 
 
M. BAUDRY note que la mise en place des actions pose toujours des problèmes. Les partenaires sociaux des 
établissements ne sont pas consultés, et certains établissements ne jouent pas le jeu. Cela est donc problématique 
de déployer ces prestations si elles n’ont pas d’effets.  
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6. FONDS SOCIAL 
 
12-2025 : PARODONTOLOGIE 

Il reste à charge :  610,0 euros 

Le Comité accepte la prise en charge à hauteur de : 610,00 euros 
 
13-2025 : INTERVENTION CHIRURGICALE DES YEUX (LASIK) 

Il reste à charge :  2 600,00 euros 

Le Comité accepte la prise en charge à hauteur de : 2 000,00 euros 
 
14-2025 : INTERVENTION CHIRURGICALE DES YEUX (LASIK) 

Il reste à charge :  2 600,00 euros 

Le Comité accepte la prise en charge à hauteur de : 2 000,00 euros 
 
15-2025 : IMPLANTS DENTAIRES 

Il reste à charge :  5 193,00 euros 

Le Comité reporte sa décision dans l’attente de précisions. 
 
 

7. QUESTIONS DIVERSES 
 

 ENDOMETRIOSE 
 
M. SZCZYPA explique que plusieurs salariées ont demandé s’il était possible de faire quelque chose pour 
l’endométriose. 
 
M. RIBOH indique que le sujet pourra être mentionné dans l’InfoPrévoyance. 
 
 

8. INFO-PRÉVOYANCE ET COMMUNICATION À DESTINATION DES SALARIÉS 
 

Le CPG valide l’intégration des sujets suivants :  

-  Endométriose, 

- Cancer colorectal, 

- Clause de désignation des bénéficiaires en Prévoyance, 

- Degré Élevé de Solidarité et prestations proposées par Santéclair. 

 
 

9. ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE REUNION 

 

1. ADOPTION DU PROCES-VERBAL N°247 DU 23 MAI 2025 ; 

2. ADHESION / DEMISSION ; 

3. ACTUALITES DE LA LEGISLATION SOCIALE ; 

4. PRESENTATION DES COMPTES PREVOYANCE ET RETOUR DES ACTUAIRES SUR LES COMPTES PREVOYANCE ; 

5. POINT SUR LES PROPOSITIONS D’ACTION DES (DISTANCIEL NEOFORMA, ...) ; 

6. INFO-PREVOYANCE ; 

7. FONDS SOCIAL ; 

8. QUESTIONS DIVERSES ; 

9. ÉTABLISSEMENT OJ. 

 

Le prochaine CPG aura lieu le 27 juin 2025 à 9h30. 


